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DONNE son accord pour que le maire signe la convention de mise en œuvre de la télétransmission des actes soumis 
au contrôle de légalité avec la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, représentant l’Etat à cet effet ; 
AUTORISE M. le Maire à signer les documents découlant de cet accord. 

XI – Décision modificative au budget n° (DMn°2) : gestion des périls 
Les décisions modificatives sont des délibérations qui viennent modifier les autorisations budgétaires initiales, soit 
pour intégrer des dépenses ou des ressources nouvelles, soit pour supprimer des crédits antérieurement votés.  
Les décisions modificatives répondent aux mêmes règles d’équilibre et de sincérité que le budget primitif et peuvent 
être également transmises par le préfet à la chambre régionale des comptes. 
Les décisions modificatives doivent, comme les budgets, être présentées section par section et différenciées 
nettement les dépenses et les recettes, notamment pour l’investissement, où les articles de recettes et de dépenses 
sont identiques. Cependant, il n’est pas nécessaire de rééditer l’ensemble du document. Seul le récapitulatif des 
chapitres et articles impactés dot être transmis. 
Le maire peut effectuer des transferts de crédits à l’intérieur d’un même chapitre dans la mesure où le budget a été 
voté par chapitre. 
La modification des inscriptions budgétaires entre les chapitres est de la compétence exclusive du conseil. Aucune 
délégation ne peut être accordée au maire à ce titre 

A la suite de l’opération exceptionnelle de gestion des périls et la nécessité, après consultation du comptable, 
d’attribuer les frais entrainer à des comptes spécifiques, les frais engagés pour le péril 3 routes des Alpes, propriété 
de Mme X s’élevant à 12963,18 € seront mandaté au 45411 et titré à Mme X au 45421. 
De même pour le péril, 5 rue de Guiran, propriété de M. Y, les frais engagés s’élevant à 1 435,98 € seront mandaté au 
45412 et titré à M. Y au 45422. 

Il convient donc de modifier le budget principal en section d’investissement comme suit : 

Investissement 
Recettes Dépenses 
45421 12 963,18 € 45411 12 963,18 € 
45422 1 435,98 € 45412 1 435,98 € 
Total 14 399,16 €  14 399,16 € 

Le budget principal d’investissement sera alors équilibré en dépenses et en recettes à hauteur de 662 683,33€ en lieu 
et place des 648 284,17€ voté le 31 mars 2022. La section Fonctionnement n’est pas impactée. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et par vote public, à l’unanimité. 

VALIDE cette modification budgétaire. 

XII – Convention 30 millions d’amis 
A la suite de signalement de recrudescence de la population de chats notamment au niveau du quartier du Thor, la 
commune, en partenariat avec la fourrière de Vallongue ainsi que du vétérinaire d’Oraison, a mis en place une 
campagne de stérilisation de la population féline errante. 
Les chats sont capturés avec l’aide de notre agent technique habitante du quartier et des cages fournies par la 
fourrière, qui vient ensuite pour vérifier si les chats sont identifiés. 
Tous les chats identifiés sont relâchés immédiatement. Les chats non identifiés sont transportés au cabinet vétérinaire 
d’Oraison qui les identifie comme Chat Libre de La Brillanne, les stérilisent puis ils sont ramenés sur place par l’agent 
de la fourrière. Seuls les chats adultes sont concernés les chatons sont récupérés pour être donner à des associations 
ou refuges (ils sont plus facilement adoptés). 
Aucune euthanasie n’est pratiquée par la fourrière. 

Nous attirons également l’attention des Brillannais et Brillannaises possédant des chats sur l’obligation 
d’identification des animaux domestiques mais aussi sur l’importance de la stérilisation notamment féline. 
Les chats sont capables de se reproduire à partir de 6 mois. Les chattes peuvent faire deux portées par an et chaque 
portée comporte en moyenne 4 chatons (2 chats non stérilisés peuvent donner 18 chats en fin d’année). 

La Fondation 30 millions d’amis s’associe aux communes souhaitant et/ou pratiquant des stérilisations, dans ce but il 
propose une convention pour partager les frais de stérilisation des chats libres sur notre territoire. 
Les frais sont partagés pour moitié entre la fondation et la commune, la commune verse sa part à la fondation qui 
paie directement les vétérinaires partenaires. Il reste à la charge de la commune le paiement des puces 
d’identification à hauteur de 7€ par chats. 




